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La commission de transport (XVI -XX  siècle) :
aux origines d’une qualification incertaine
Victor Simon

OUTLINE

I. L’émergence de la commission de transport dans l’ancien droit
II. La codification commerciale et les tentatives de qualification doctrinale

TEXT
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Parmi les ou tils ju ri diques in té res sant l’ache mi ne ment des mar chan‐ 
dises, la com mis sion de trans port oc cupe au jourd’hui une place cen‐ 
trale dans la vie des af faires. On dé nombre en effet plus de 15 000 nu‐ 
mé ros SIRET at tri bués à des en tre prises en re gis trées au re gistre des
com mis sion naires de trans port 1. Cet en goue ment des pro fes sion nels
pour cette ca té go rie de com mis sion s’ex plique no tam ment par la
sim pli ci té avec la quelle une en tre prise peut s’adres ser à un in ter lo cu‐ 
teur unique, char gé d’or ga ni ser l’en semble des opé ra tions de trans‐ 
port. Cette forme par ti cu lière de com mis sion est tra di tion nel le ment
conçue comme un contrat par le quel un com mis sion naire s’en gage
en vers un com met tant à faire ache mi ner une mar chan dise d’un lieu à
l’autre, en choi sis sant les voies et les moyens né ces saires au trans‐ 
port 2. Dans un arrêt du 16 fé vrier 1988, la chambre com mer ciale de la
Cour de cas sa tion a en effet dé fi ni la com mis sion de trans port
comme la « conven tion par la quelle le com mis sion naire s’en gage en‐ 
vers le com met tant à ac com plir pour le compte de celui- ci les actes
ju ri diques né ces saires au dé pla ce ment d’une mar chan dise d’un lieu à
un autre » 3. Elle rap pelle en outre qu’elle « se ca rac té rise non seule‐ 
ment par la la ti tude lais sée au com mis sion naire d’or ga ni ser li bre ment
le trans port par les voies et les moyens de son choix, sous son nom et
sous sa res pon sa bi li té, mais aussi par le fait que cette conven tion
porte sur le trans port de bout en bout  ». Le com mis sion naire de
trans port fait ainsi fi gure d’in ter mé diaire de com merce, char gé d’or‐ 
ga ni ser, en son nom propre et de ma nière dis cré tion naire, le trans‐ 
port de biens.
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Dans leur cé lèbre Trai té du contrat de com mis sion, Louis- Emmanuel
De la marre et Jo seph Le  Poit vin com pa raient déjà, au mi lieu du
XIX  siècle, ce type de dé fi ni tions ju ri diques à « une rose de com pas au
moyen de la quelle on peut tou jours s’orien ter  » 4. Ces deux au teurs
in sis taient d’ailleurs sur la né ces si té des opé ra tions de qua li fi ca tion,
car «  il est im pos sible de ré gle men ter chaque chose, chaque per‐ 
sonne, chaque si tua tion ». Pour pal lier ces dé fauts, il se rait alors né‐ 
ces saire d’« or ga ni ser un sys tème de clas si fi ca tion, en consti tuant des
genres, des es pèces, des sub di vi sions, sous les quels les per sonnes et
les choses vinssent se co or don ner par groupes, sui vant des po si tions
et des rap ports, ou na tu rels, ou de conven tion » 5. La qua li fi ca tion fait
dès lors fi gure de pro cé dé in tel lec tuel par le quel les ju ristes classent
des faits ou des actes ju ri diques dans des ca té go ries pré exis tantes 6.
En outre, ces opé ra tions pré sentent un in dé niable in té rêt pra tique,
puis qu’elles peuvent conduire le juge à ap pli quer à l’acte qua li fié des
règles is sues du ré gime de la ca té go rie gé né rale dont il dé pend. Cette
dé marche qui consiste à re cher cher la na ture d’une opé ra tion ju ri‐ 
dique afin d’en dé ter mi ner le ré gime, se trouve ainsi par fai te ment ré‐ 
su mée par le doyen Car bon nier, pour qui « une étude prag ma tique du
droit re cherche ce que font les choses et non ce que sont les choses,
elle ne peut néan moins ac com plir sa tâche sans sa voir au préa lable ce
que sont les choses » 7.
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Une par tie des ou vrages gé né ra listes consa crés au droit com mer cial
pré sentent au jourd’hui la com mis sion comme une va riante du man‐ 
dat 8 dans la quelle le com mis sion naire, à la dif fé rence du man da taire,
s’en gage en son nom propre pour le compte du com met tant 9. Cer‐ 
tains ma nuels de droit des contrats spé ciaux classent d’ailleurs le
contrat de com mis sion parmi les man dats sans re pré sen ta tion 10, tout
en re le vant que ce der nier cri tère le dis tingue du man dat or di naire 11.
Une par tie de la doc trine constate néan moins que la com mis sion
s’écarte ir ré mé dia ble ment de la fi gure du man dat, en ce que le com‐ 
met tant n’est en prin cipe pas par tie aux contrats conclus par son
com mis sion naire pour son compte 12.

3

Ces in cer ti tudes sur la na ture du contrat de com mis sion ré sultent en
par tie de la ré dac tion équi voque du cha pitre du code de com merce
consa cré à la com mis sion. L’ar ticle L132-1 al.  2 dis pose en effet que
«  les de voirs et les droits du com mis sion naire qui agit au nom du
com met tant sont dé ter mi nés par le titre  XIII du livre  III du code
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civil » re la tif au man dat. Tou te fois, le code de meure muet quant aux
règles ap pli cables au com mis sion naire qui s’en gage en son nom
propre. En ma tière de com mis sion de trans port, il était d’ailleurs tra‐ 
di tion nel le ment admis que le com mis sion naire ne pou vait ja mais agir
au nom du com met tant, bien que la ju ris pru dence ré cente semble
avoir contre dit ce prin cipe 13.

En outre, plu sieurs au teurs ont cher ché à dé duire la qua li fi ca tion de
la com mis sion de trans port du ré gime ju ri dique qui lui est ap pli‐ 
cable 14. L’ar ticle L132-6 du code de com merce dis pose par exemple
que le com mis sion naire de trans port est ga rant des faits du com mis‐ 
sion naire in ter mé diaire au quel il adresse les mar chan dises. Cette dis‐ 
po si tion pos tule en effet une res pon sa bi li té du com mis sion naire pour
les faits de cer tains tiers avec les quels il contracte. Dès lors, cette
res pon sa bi li té peut être com pa rée à celle du man da taire pres crite
par l’ar ticle 1994 du code civil 15. La doc trine s’est alors in ter ro gée sur
la por tée de l’obli ga tion du com mis sion naire de trans port  : s’agit- il
d’une obli ga tion de ré sul tat, ou d’une simple obli ga tion de moyen ? La
pre mière hy po thèse a conduit cer tains au teurs contem po rains à as si‐ 
mi ler la com mis sion de trans port au contrat de trans port ou au
contrat d’en tre prise, tan dis que la se conde en a amené d’autres à af‐ 
fir mer qu’elle consti tuait un vé ri table man dat 16. D’au cuns plaident
en core en fa veur de l’in tro duc tion de nou velles ca té go ries ju ri diques,
comme la no tion d’in ter mé diaire, qui se raient à même d’in clure la
com mis sion de trans port 17.

5

Quoi qu’il en soit, la doc trine semble au jourd’hui dé chi rée sur cette
ques tion de la qua li fi ca tion de la com mis sion de trans port, en rai son
des im pré ci sions de la loi et des er re ments de la ju ris pru dence. Tou‐ 
te fois, ces in cer ti tudes ré sultent éga le ment du pro ces sus his to rique
qui, dès l’An cien Ré gime, conduit à for ger cette fi gure contrac tuelle
par ti cu lière. Der rière ce qui pour rait sem bler n’être qu’un simple jeu
in tel lec tuel consis tant à rat ta cher une pra tique contrac tuelle à une
ca té go rie dog ma tique pré exis tante, ap pa raît éga le ment la mé thode
propre aux ju ristes spé cia li sés dans l’étude du droit com mer cial. Hor‐ 
mis l’in té rêt ju ri dique de la com mis sion de trans port, l’étude sur la
longue durée des tra vaux de pra ti ciens et, plus tard, d’uni ver si taires
sur un do maine aussi res treint que celui de la qua li fi ca tion du contrat
de com mis sion de trans port 18, per met as su ré ment de mettre en lu‐ 
mière les modes de pen sée propres à la doc trine com mer cia liste et
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les dif fi cul tés aux quelles celle- ci se heurte. La contex tua li sa tion in‐ 
tel lec tuelle de ces ré flexions s’avère néan moins par ti cu liè re ment
ardue, dans la me sure où il existe peu de tra vaux d’am pleur com pa‐ 
rables à ceux réa li sés sur la pen sée ju ri dique en ma tière de droit civil
ou de droit ad mi nis tra tif 19. De même, au cune étude n’a en core été
menée sur les im pli ca tions éco no miques de la com mis sion de trans‐ 
port et il res te rait à quan ti fier le vo lume pré cis qu’elle oc cupe dans le
do maine des trans ports aux époques mo derne et contem po raine.
Par tant, cette étude n’a pas pour am bi tion de trai ter de ma nière ex‐ 
haus tive du contrat de com mis sion de trans port, mais de frayer, au
tra vers des dif fi cul tés tech niques et théo riques en tou rant sa qua li fi‐ 
ca tion, une voie pour de fu tures re cherches sur cette fi gure ju ri dique
et, plus lar ge ment, sur la construc tion d’un dis cours doc tri nal en ma‐ 
tière de droit com mer cial.

En l’ab sence de ma té riaux biens éta blis comme peuvent l’être les
com pi la tions de Jus ti nien pour l’an cienne doc trine ci vi liste, les com‐ 
mer cia listes s’éver tuent en effet à dé crire des pra tiques com mer‐ 
ciales mou vantes, en cher chant par fois à les rat ta cher à des no tions
in hé rentes au droit civil. En effet, on ne re trouve au cune men tion
d’une fi gure as si mi lable au contrat de com mis sion dans l’An ti qui té ou
à l’Époque mé dié vale 20. Au contraire, la no tion de com mis sion
semble avoir été for gée par la doc trine com mer cia liste de l’Époque
mo derne, pro ba ble ment sous l’im pul sion du dé ve lop pe ment du grand
com merce en Eu rope qui en traîne dans son sillage d’im por tants bou‐ 
le ver se ments ju ri diques. Il faut tou te fois at tendre le XIX   siècle, pour
que la com mis sion de trans port soit vé ri ta ble ment consa crée par la
co di fi ca tion com mer ciale. Dès lors, une par tie des au teurs cherchent
à qua li fier ce contrat, à l’aune des dis po si tions du code de 1807.

7
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I. L’émer gence de la com mis sion
de trans port dans l’an cien droit
En France, la com mis sion semble avoir été en tiè re ment igno rée par la
lé gis la tion royale jusqu’à la se conde moi tié du XVII   siècle. L’or don‐ 
nance sur le com merce de 1673 ne la men tionne d’ailleurs qu’à une
seule re prise, afin d’en confier le conten tieux aux ju ri dic tions consu‐ 
laires 21. Cette fi gure contrac tuelle est pour tant cou ram ment uti li sée
par les mar chands du royaume de puis le XVI  siècle, no tam ment dans
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le cadre du grand com merce mé di ter ra néen 22. Si la nais sance exacte
du contrat de com mis sion semble se perdre dans les limbes des
usages com mer ciaux, plu sieurs pra ti ciens du droit dé crivent cette
pra tique dans des trai tés ju ri diques qu’ils consacrent spé ci fi que ment
aux thé ma tiques com mer ciales 23. De tels ou vrages gé né ra listes ap‐ 
pa raissent pour la pre mière fois dans les der nières an nées du
XVI  siècle et la pre mière moi tié du XVII  siècle, avec la pu bli ca tion de
mo no gra phies comme le Traic té des né goces et traf fiques (1599) de
Louis Tur quet de  Mayerne, Le mar chand traic tant des pro prié tez et
par ti cu la ri tez du com merce ou né goce (1607) de Vol toire, L’ins truc tion
fran çoise conte nant la vraye mé thode de ré di ger par es cript avec fa ci li‐ 
té toutes pro messes et lettres de change, so cié tez des mar chands […] et
autres en gé né ral (1642) de Claude de Beaune, ou l’Usance du né goce
(1656) d’Étienne Clei rac 24. Ce fai sant, une pre mière ébauche de doc‐ 
trine com mer cia liste semble émer ger en France, sous l’im pul sion de
pra ti ciens et de mar chands. Cette lit té ra ture ju ri dique nou velle
connaît un vé ri table essor après la pro mul ga tion des édits sur le
com merce de terre de mars 1673 et sur la ma rine d’août 1681. Alors
que l’or don nance de 1673 se ré vèle ra pi de ment très la cu naire, Jacques
Sa va ry qui avait par ti ci pé aux tra vaux en tou rant sa ré dac tion, pu blie
son cé lèbre Par fait né go ciant qui connaît un im mense suc cès dans les
mi lieux d’af faires 25. Dans son sillage, plu sieurs juges consuls comme
Tou beau, Cou chot ou Rogue pu blient à leur tour de vo lu mi neuses
mo no gra phies consa crées aux ques tions com mer ciales. En outre, les
or don nances de 1673 et 1681 sont abon dam ment com men tées par
Phi lippe de  Bor nier, Fran çois de  Bou ta ric, Da niel Jousse, Jacques- 
Antoine Sallé, Pierre Biar noy de  Mer ville, René- Josué Valin, ou
Balthazar- Marie Émé ri gon 26. Ces ju ristes, aux quels s’ajoutent en core
plu sieurs spé cia listes de droit cam biaire, forment ainsi un corps co‐ 
hé rent d’au teurs at ta chés à dé crire et à ana ly ser les ou tils propres au
droit com mer cial d’An cien Ré gime 27. Il convient tou te fois de pré ci ser
que l’im por tance de l’ana lyse du contrat de com mis sion est très va‐ 
riable d’un au teur à l’autre. Pra ti que ment ab sente chez les au teurs du
XVI  et de la pre mière moi tié du XVII   siècle ainsi que chez les com‐ 
men ta teurs des or don nances 28, elle oc cupe au contraire une place
consé quente au sein de l’œuvre du père et du fils Sa va ry, de Tou beau,
de Cou chot ou de Rogue.

e e

e e



La commission de transport (xvie-xxe siècle) : aux origines d’une qualification incertaine

Il semble pour tant que ce soit dans l’Ita lie du XVI  siècle qu’une fi gure
proche de la com mis sion soit dé crite pour la pre mière fois dans la lit‐ 
té ra ture ju ri dique. Dans son cé lèbre Trac ta tus de mer ca tu ra seu mer‐ 
ca tore, le ju ris con sulte an co ni tain Ben ve nu to Strac ca évoque en effet
le re cours ré gu lier des né go ciants à la fi gure du man dat 29. Rap pe lant
ses ca rac tères es sen tiels, il af firme que ce contrat de meure gra tuit et
qu’à dé faut, il doit être re qua li fié en contrat de louage 30. Tou te fois,
dans la pra tique quo ti dienne des af faires, celui- ci se rait dé pour vu de
re pré sen ta tion et dé ro ge rait ainsi au droit com mun 31. L’au teur dé crit
en effet un man dat par ti cu lier obéis sant aux usages com mer ciaux, en
vertu des quels le man da taire achète une mar chan dise ou la fait
trans por ter en son nom propre pour le compte de son man dant :

9 e

Dis se ruit enim super man da to ad emen dum merces dato, et his emp tis,
ad quem per icu lum per ti neat, et si navis his one ra ta sit, quod man da ti
forma ob ser van da sit, et prae ser tim, cum man da tur no mine ali cuius
merces trans mit ti : trac tat etiam illam mer ca to rum consue tu di nem, ut
alie na ge rentes ne go tia no mine pro prio pos sint ex pe rire 32.

Dans son Traic té des né goces et traf fiques pu blié en 1599, Louis Tur‐ 
quet de Mayerne dé crit, semble- t-il pour la pre mière fois en France,
les obli ga tions ré ci proques du com mis sion naire et du com met tant 33.
À l’ins tar de Strac ca, il as sène que « telles com mis sions don nées par
un mar chant à l’autre […], moyen nant pro vi sion et sa laire, sont pro‐ 
pre ment louages et conduc tions, et non man dats, es tant l’œuvre et
di li gence des com mis sion naires en ce faict louée, moyen nant prix et
paye ment » 34. Dès lors, une pre mière es quisse de la com mis sion peut
être dis tin guée et deux élé ments de dé fi ni tion propres à ce contrat
semblent af fleu rer  : son ca rac tère oné reux, in hé rent à toute opé ra‐ 
tion com mer ciale, et l’ab sence de re pré sen ta tion qui dé coule pro ba‐ 
ble ment du be soin des né go ciants de conser ver le se cret des af‐ 
faires 35. La ré mu né ra tion du com mis sion naire par le com met tant se
heur te rait au cri tère de gra tui té du man dat et en traî ne rait par consé‐ 
quent sa re qua li fi ca tion en lo ca tio conduc tio. Tou te fois, on trouve en‐ 
core peu de dé ve lop pe ments sub stan tiels sur ce point chez les au‐ 
teurs fran çais du XVI  siècle et de la pre mière moi tié du XVII  siècle. En
effet, l’ana lyse de la com mis sion se dé ve loppe prin ci pa le ment dans
les an nées qui suivent la pro mul ga tion de l’or don nance sur le com‐

10
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merce de 1673, alors qu’émerge une vé ri table doc trine com mer cia liste
sous la plume de pra ti ciens du droit et d’ac teurs de la vie des af faires.

Sans vrai ment four nir de dé fi ni tion gé né rale, Jacques Sa va ry dé crit
mi nu tieu se ment la pra tique de la com mis sion dans son Par fait né go‐ 
ciant pu blié en 1675. À cette oc ca sion, il forge une ty po lo gie des
contrats de com mis sion en fonc tion de leur objet. Sa va ry dis tingue
alors cinq ca té go ries de com mis sion naires  : le com mis sion naire
d’achat, le com mis sion naire de vente, le com mis sion naire de banque,
le com mis sion naire d’en tre pôt et le com mis sion naire des voi tu riers.
Si les com mis sion naires des voi tu riers dé si gnent de simples auxi‐ 
liaires des trans por teurs char gés de les as sis ter dans leur tâche 36, les
com mis sion naires d’en tre pôt oc cupent une place cen trale dans le do‐ 
maine du trans port de mar chan dises. Il s’agit en effet des « per sonnes
de meu rantes dans des lieux où les mar chan dises se dé chargent par
les voi tu riers, tant par eau que par terre, qui les y amènent et qui ne
passent pas outre, pour les re char ger en suite pour d’autres en‐ 
droits » 37. Ceux- ci sont no tam ment tenus de conser ver et de prendre
soin des mar chan dises dans leurs ma ga sins jusqu’à leur ex pé di tion, de
né go cier les meilleurs ta rifs avec les trans por teurs et d’in for mer leurs
com met tants des ar ri vés et des dé parts de mar chan dises 38. Par
ailleurs, ceux- ci ré sident en prin cipe dans les villes d’en tre pôt qui
pré sentent un in dé niable in té rêt éco no mique en ce qu’elles per‐ 
mettent de concen trer la cir cu la tion des mar chan dises au tour de
grands axes de com mu ni ca tion, ainsi que le re late Sa va ry :

11

Il n’y a rien qui fa ci lite tant le com merce que les villes d’en tre post, si
l’on consi dère l’avan tage qu’en re çoivent les mar chands, car il est
cer tain que les voi tures se roient plus chères s’il fal loit en voyer les
mar chan dises par terre di rec te ment d’un lieu en un autre. Par
exemple, s’il fal loit en voyer di rec te ment de Nantes à Paris, ou en
Cham pagne, sur des char rettes, les mar chan dises qui viennent d’Es ‐
pagne, Por tu gal et autres païs es tran gers, il en coû te roit da van tage
de voi ture que si on les en voyoit par eau dudit lieu à Or léans, et de
la dite ville à Paris par terre, parce que les voi tures sont moins chères
par eau que par terre. 39

Cette ty po lo gie sera par la suite re prise par cer tains au teurs pos té‐ 
rieurs, comme Sa va ry des Brus lons, Le  Moine de  L’Es pine, Cou chot
ou Rogue 40. La qua li fi ca tion du contrat de com mis sion de meure tou ‐
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te fois en core très in cer taine. Dans son trai té ma nus crit sur les usages
com mer ciaux de Mar seille 41, de  Lorme re lève qu’«  il n’y a entre le
man dat et la com mis sion autre dif fé rence, si ce n’est que le man dat
est gra tuit et sans sa laire, parce qu’il tire son ori gine de l’ami tié et du
bon of fice et la com mis sion dont on use dans le com merce a un sa‐ 
laire li mi té par la cou tume, car quant à l’effet du man dat et de la com‐ 
mis sion, il est égal en toutes choses  » 42. Si le com mis sion naire est
mo ti vé par « l’es pé rance du prof fit », il est éga le ment sou vent mû par
« la consi dé ra tion du sang de l’aliance et de l’ami tié » 43 avec ses re la‐ 
tions d’af faires, tra his sant ainsi le ca rac tère hy bride de la com mis‐ 
sion. Jean- François Rogue qui exerce les fonc tions de pro cu reur
agréé à plai der de vant la ju ri dic tion consu laire d’An gers, as si mile
quant à lui en tiè re ment la com mis sion au man dat en as sé nant que
« man dant ou com met tant sont sy no nymes », tout comme « man da‐ 
taire ou com mis sion naires sont sy no nymes » 44. La même opi nion est
en core dé fen due par l’au teur de la no tice sur le com mis sion naire in‐ 
sé rée dans le Ré per toire uni ver sel de Guyot, pour qui «  les com mis‐ 
sion naires ne sont que les man da taires des com mer çans  », dans la
me sure où ils sont tenus de « se confor mer aux maximes tra cées dans
le droit pour tous les man da taires » 45. Ainsi, pour ces ju ristes, le ca‐ 
rac tère oné reux de la com mis sion ne semble pas contre dire le prin‐ 
cipe de gra tui té du man dat, pour tant mar te lé par la doc trine ci vi‐ 
liste 46. Dans les der nières an nées de l’An cien Ré gime, cette contra‐ 
dic tion est d’ailleurs re le vée dans la Col lec tion de dé ci sions de Jean- 
Baptiste De ni sart qui consi dère que la ré mu né ra tion du com mis sion‐ 
naire « dis tingue cette es pèce de contrat du man dat qui est es sen tiel‐ 
le ment gra tuit » 47.

D’autres au teurs af firment au contraire que la com mis sion se rap pro‐ 
che rait du cour tage ou du fac to rage. Dans son Ins truc tion des né go‐ 
cians, Philibert- Joseph Mas son constate ainsi que «  le nom de com‐ 
mis sion naire est sy no nyme en bien des lieux avec celui de cour tier et
de fac teur  » 48, tout comme Jean Tou beau pour qui «  les cour tiers
sont or di nai re ment payez au prix qu’ils tra vaillent, qu’ils agissent pour
plu sieurs et ne le font qu’au tant qu’on leur donne com mis sion  » 49.
Ces po si tions sont tou te fois re la ti ve ment iso lées au sein d’une doc‐ 
trine qui s’at tache prin ci pa le ment à dé crire les rap ports entre com‐ 
mis sion et man dat. Une par tie des au teurs conviennent d’ailleurs que
la com mis sion ne sau rait être en tiè re ment as si mi lée à ces contrats.
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Pour Tou beau, le fac teur n’est qu’un do mes tique des mar chands, tan‐ 
dis que le com mis sion naire jouit d’une pleine li ber té pour mener ses
né go cia tions 50. À l’oc ca sion des tra vaux pré pa ra toires du pro jet Mi‐ 
ro mes nil, l’avo cat et dé pu té de la Chambre de com merce de Mar seille
Guillaume- Antoine-Marie Ros ta gny rap pelle quant à lui que les cour‐ 
tiers ne peuvent pré tendre au sta tut de com mis sion naire, car il leur
est dé fen du « de faire aucun tra fic en leur nom » 51, en vertu de l’or‐ 
don nance sur le com merce de 1673 52.

Sous l’An cien Ré gime, la qua li fi ca tion du contrat de com mis sion de‐ 
meure donc très mou vante. Sur cette ques tion, les au teurs ne par‐ 
viennent en effet ja mais à dé ga ger une vé ri table com mu nis opi nio. Par
ailleurs, les tâ ton ne ments de la doc trine com mer cia liste se pro‐ 
longent après la pro mul ga tion du code de com merce. Loin de ré‐ 
soudre l’en semble des ques tions sou le vées par les au teurs, les dis po‐ 
si tions du code de 1807 ra vivent au contraire la contro verse doc tri‐ 
nale en tou rant la na ture de la com mis sion de trans port.

14

II. La co di fi ca tion com mer ciale et
les ten ta tives de qua li fi ca tion
doc tri nale
Dans les pre mières an nées du XIX  siècle, les co di fi ca teurs re prennent
par tiel le ment la ty po lo gie for gée par Sa va ry en consi dé rant l’op por‐ 
tu ni té de dis po si tions spé cia le ment consa crées aux com mis sion‐ 
naires char gés d’or ga ni ser le trans port de mar chan dises. Les au teurs
du pro jet Gor neau pré co nisent ainsi l’in tro duc tion d’une sec tion re la‐ 
tive aux Com mis sion naires pour le rou lage et la na vi ga tion in té‐ 
rieure 53. Dans leur Dis cours pré li mi naire au Pro jet de code, ils pré‐ 
cisent d’ailleurs que les « droits et les de voirs du com mis sion naire qui
agit en vertu d’un man dat spé cial, sont dé ter mi nés par le droit
civil » 54. Cette so lu tion est fi na le ment re prise par les ré dac teurs du
code de com merce de 1807 qui consacrent, en outre, une sec tion en‐ 
tière aux Com mis sion naires pour les trans ports par terre et par eau.

15 e

Ces dis po si tions nou velles sus citent ra pi de ment d’abon dants com‐ 
men taires d’une par tie de la doc trine com mer cia liste. En effet, cette
lit té ra ture ju ri dique par ti cu lière se dé ve loppe consi dé ra ble ment
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après la pro mul ga tion du code de com merce en 1807, même si l’his to‐ 
rio gra phie semble avoir très lar ge ment oc cul té ce pan de la pen sée
ju ri dique qui de meure en core au jourd’hui en grande par tie une terra
in co gni ta de la re cherche en his toire du droit 55. Entre 1808 et 1810,
trois com men taires du code de com merce sont pour tant pu bliés par
Jean- Baptiste De la porte, Jean- Guillaume Locré et Claude- Étienne
Del vin court, sur le mo dèle des com men taires du code civil ca rac té‐
ris tiques de la concep tion exé gé tique 56. À par tir de 1810, la dis ci pline
ac quiert une vé ri table re con nais sance uni ver si taire avec la créa tion
de la chaire de droit com mer cial à la fa cul té de Paris, oc cu pée par
Jean- Marie Par des sus qui pu blie plu sieurs ou vrages fon da teurs,
comme le Trai té du contrat et des lettres de change (1809), les Élé ments
de ju ris pru dence com mer ciale (1811) ou son cé lèbre Cours de droit
com mer cial (1814-1816). Dans ses écrits, Par des sus rompt par ailleurs
avec la mé thode du strict com men taire pour se mon trer beau coup
plus cri tique que ses pré dé ces seurs vis- à-vis du code de 1807, à l’aide
d’ar gu ments his to riques ou de droit com pa ré 57. Dans son sillage, une
doc trine com mer cia liste émerge pour la pre mière fois de l’Uni ver si té,
sous la plume d’au teurs comme Pierre Bravard- Veyrières, Vic tor Mo‐ 
li nier, Jo seph Le  Poit vin, Al phonse Bois tel, Charles Lyon- Caen ou
Louis Re nault 58. Au XIX   siècle, ces tra vaux aca dé miques co ha bitent
tou te fois en core avec d’im por tantes mo no gra phies pu bliées par des
pra ti ciens. Plu sieurs grands trai tés de droit com mer cial sont ainsi ré‐ 
di gés par des avo cats tels Fré me ry, Jas su da Bé dar ride ou Jean- 
Baptiste Paris, et des ma gis trats comme Em ma nuel De la marre ou Ga‐ 
briel Massé. À par tir des pre mières an nées du XX  siècle, cette lit té ra‐ 
ture de pra ti ciens tend néan moins par tiel le ment à se tarir, au pro fit
d’une do mi na tion tou jours plus forte des écrits uni ver si taires, avec de
pres ti gieuses fi gures du droit com mer cial comme Ed mond Thal ler,
Léon La cour, Al bert Wahl, Georges Ri pert, Jean Es car ra, Jo seph
Hamel ou René Ro dière 59.

e

e

Si bon nombre de ces au teurs s’in ter rogent sur les rap ports qu’en tre‐ 
tient la com mis sion en gé né ral avec le man dat 60, la qua li fi ca tion de la
com mis sion de trans port s’avère en core bien plus dé li cate. Dès 1810,
Del vin court af firme par exemple que les liens qui unissent le com‐ 
met tant au com mis sion naire de trans port forment «  des contrats
mixtes, c’est- à-dire qui par ti cipent de la na ture de deux sortes de
contrats  : le louage et le dépôt né ces saire  » 61. Le com mis sion naire
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dis pose en effet d’un pri vi lège sur les mar chan dises trans por tées 62

com pa rable au pri vi lège du bailleur sur les meubles gar nis sant le local
loué tel qu’il est prévu par l’ar ticle  2102 du Code civil de 1804. En
outre, la com mis sion de trans port se rap proche du dépôt né ces‐ 
saire 63, puisque le com mis sion naire, à l’ins tar du dé po si taire, en gage
en prin cipe sa res pon sa bi li té en cas de perte de la chose ou d’ava‐ 
rie 64. Au mi lieu du XIX  siècle, cette ana lyse est en core par ta gée par
les au teurs du Ré per toire Dal loz, pour qui la com mis sion « qui a pour
objet le trans port, offre peu de choses du man dat  ; c’est prin ci pa le‐ 
ment un louage d’in dus trie qui tient aussi des prin cipes du dépôt » 65.
L’avo cat spé cia liste du droit des trans ports Louis Pou get ex plique ce
rat ta che ment de la com mis sion au dépôt en pré ci sant que le com mis‐ 
sion naire « est char gé pour un cer tain temps de la garde de la chose »
et qu’« il en est dès lors dé po si taire, et est sou mis par consé quent à
toutes les obli ga tions ré sul tant du dépôt  » 66. Pour ces au teurs, la
com mis sion de trans port semble ainsi ir ré mé dia ble ment s’écar ter de
la fi gure du man dat qui consti tuait pour tant son creu set ini tial.

e

D’autres, comme l’avo cat pa ri sien Jean- Jules Cla ma ge ran 67, cri tiquent
néan moins ce rat ta che ment de la com mis sion au louage d’in dus trie
en in vo quant une dif fé rence fon da men tale de na ture, re la tive à l’objet
res pec tif de cha cun de ces contrats. Là où le lo ca teur ac com plit une
tâche ma té rielle ou in tel lec tuelle sans idée de re pré sen ta tion, le
com mis sion naire s’en gage en effet à conclure des actes ju ri diques
pour le compte du com met tant 68. En l’es pèce, le com mis sion naire se
li mite donc à né go cier avec les voi tu riers et à or ga ni ser les opé ra‐ 
tions de trans port, sans in ter ve nir ma té riel le ment dans celles- ci.
Après avoir écar té toute pa ren té avec la locatio- conductio, Cla ma re‐ 
gan dé fi nit au contraire la com mis sion comme une va riante com mer‐ 
ciale du man dat, sui vant que les actes conclus portent sur « une opé‐ 
ra tion ci vile ou une opé ra tion com mer ciale : dans le pre mier cas il y a
man dat, dans le se cond cas com mis sion » 69. Cette opi nion est en core
abon dam ment dé ve lop pée par Louis- Emmanuel De la marre et Jo seph
Le Poit vin dans leur Trai té du contrat de com mis sion, où la qua li fi ca‐ 
tion de cette fi gure contrac tuelle de vient pré texte à un vé ri table plai‐ 
doyer en fa veur de l’au to no mie du droit com mer cial 70 :
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Ainsi, droit civil et droit com mer cial. C’est une er reur de dire, comme
on le ré pète si sou vent, que celui- ci n’est qu’une ex cep tion de l’autre.
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Cha cun d’eux est sui ge ne ris, quant aux af faires qui lui ap par tiennent.
[…] Consé quem ment aussi le man dat civil et le man dat com mer cial
sont deux contrats sui ge ne ris, dont cha cun, ap pro prié à un ordre
dis tinct d’af faires, et s’ap pli quant, dans cet ordre, à des cas di vers,
peut se di vi ser et se di vise ef fec ti ve ment en di verses es pèces. Mais,
bien que par la na ture spé ciale de leur objet res pec tif, ils consti tuent
deux genres dis tincts, ils n’en conservent pas moins des rap ports
com muns, par cela seul qu’ils sont conven tions de man dat. L’un et
l’autre prennent leur source dans le be soin de re mettre en des mains
étran gères le soin d’une af faire que l’on ne veut pas, et que, le plus
sou vent, on ne peut conduire soi- même. Et tous deux re posent sur
une confiance mu tuelle dont la bonne foi doit être le pre mier, le plus
sûr ga rant 71.

En outre, la di ver si té des pra tiques re la tives au trans port fait bien
sou vent obs tacle à toute ten ta tive de qua li fi ca tion ri gou reuse. À la fin
du XIX   siècle, Charles Lyon- Caen et Louis Re nault re lèvent no tam‐ 
ment qu’il est rare que le com mis sion naire de trans port s’en tienne
dé sor mais sim ple ment à or ga ni ser le trans port avec les voi tu riers 72. Il
de vient en effet fré quent que le com mis sion naire se charge lui- même
d’une par tie du trans port. Cette confu sion des ac ti vi tés se ré vèle
même tout à fait cou rante dans le do maine du trans port fer ro viaire
qui connaît un dé ve lop pe ment consi dé rable de puis le mi lieu du
XIX   siècle 73. Lors qu’une mar chan dise doit cir cu ler sur le ré seau de
plu sieurs com pa gnies de che min de fer, cha cune d’elles la trans porte
par exemple en qua li té de voi tu rier sur ses propres lignes et en qua li‐ 
té de com mis sion naire, lors qu’il s’agit de la re mettre à la com pa gnie
sui vante. De la même ma nière, il ar rive éga le ment que le com mis‐ 
sion naire char gé de faire trans por ter des mar chan dises par rail s’oc‐ 
cupe éga le ment de ca mion ner lui- même les mar chan dises de son
com met tant jusqu’à la gare. Pour ces rai sons, Lyon- Caen et Re nault
dé cident de sé pa rer la com mis sion en gé né ral de la com mis sion de
trans port qu’ils choi sissent de trai ter dans un cha pitre re la tif au
contrat de trans port 74. Ils y re lèvent d’ailleurs les dif fé rences qui dis‐ 
tinguent les deux no tions, no tam ment du point de vue de la ré mu né‐ 
ra tion du com mis sion naire. Alors que tous les com mis sion naires sont
en prin cipe ré tri bués par un droit de com mis sion cal cu lé sur le vo‐ 
lume des mar chan dises qui tran sitent entre leurs mains, le com mis‐ 
sion naire de trans port est au contraire ré mu né ré par un simple for‐ 
fait 75. Bien qu’ils ne le for mulent ja mais en ces termes, Lyon- Caen et
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Re nault semblent ainsi sous- entendre que la na ture de la com mis sion
de trans port se rait plus proche du contrat de trans port que de la
com mis sion.

Dans les mêmes an nées, cette conclu sion ra di cale est ex pres sé ment
for mu lée par l’avo cat nî mois Louis Sar rut, dans un ou vrage consa cré
au trans port fer ro viaire et pré fa cé par Lyon- Caen. Pour lui, la ré mu‐ 
né ra tion for fai taire per met au com mis sion naire de trans port de spé‐ 
cu ler sur le coût du trans port, fai sant ainsi de lui un vé ri table en tre‐ 
pre neur de trans port et non un simple com mis sion naire 76. La même
thèse est en core sou te nue par Al phonse Bois tel, pour qui « les com‐ 
mis sion naires de trans port ne sont pas des com mis sion naires  ».
Selon lui, il s’agi rait au contraire d’en tre pre neurs de trans port char‐ 
gés d’opé rer une en tre mise 77. Cette confu sion avec le contrat de
trans port est éga le ment re le vée par Léon La cour ou Al bert Wahl, au
motif que la plu part des «  com mis sion naires de trans ports sont en
même temps voi tu riers  » 78 et que «  les obli ga tions des uns et des
autres sont à peu près les mêmes » 79. Sous la plume de Wahl, la ca té‐ 
go rie de la com mis sion de trans port semble même en core un peu
plus se dé li ter, puis qu’il y in clue éga le ment les agences de voyages qui
com mencent à se dé ve lop per dans les pre mières dé cen nies du
XX  siècle 80. Cette fi gure contrac tuelle semble ainsi pou voir se dé ga‐ 
ger du strict trans port de mar chan dises, pour être éga le ment ap pli‐ 
quée au trans port de per sonnes.

20
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Ces théo ries for mu lées par Lyon- Caen, Re nault, Bois tel et, plus tard,
par La cour ou Wahl font l’objet de vives cri tiques à par tir des der‐ 
nières an nées du XIX   siècle. Dans son Trai té élé men taire de droit
com mer cial, Ed mond Thal ler dé fend en effet un re tour à une qua li fi‐ 
ca tion plus clas sique, en in sis tant sur le rat ta che ment de la com mis‐ 
sion de trans port à la no tion gé né rale de contrat de com mis sion 81. Il
dé fi nit en effet le com mis sion naire de trans port comme « un man da‐ 
taire qui se charge de conclure un trans port avec un voi tu rier pour le
compte d’un com met tant ex pé di teur » 82. Tout en re con nais sant que
la ques tion de sa qua li fi ca tion n’a «  qu’un mé diocre in té rêt dans la
pra tique » 83, il dé crit néan moins la com mis sion comme un man dat
sa la rié 84. En outre, Thal ler dé ve loppe pour la pre mière fois une di‐ 
men sion ré flexive dans son ana lyse en com pa rant les écrits de ses
pré dé ces seurs, afin de les cri ti quer 85.
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Les écrits de Thal ler sont eux- mêmes par tiel le ment re pris par Jean
Es car ra qui consi dère que la com mis sion de trans port n’est pas as si‐ 
mi lable au contrat de trans port. Il rap pelle que le com mis sion naire de
trans port n’est qu’une par tie au contrat de trans port et que ses obli‐ 
ga tions vis- à-vis du com met tant sont ré gies par les règles gé né rales
ap pli cables à tous les contrats de com mis sion 86. Mal gré les cri tiques
de cer tains au teurs 87, Georges Ri pert es time lui- aussi que la « ré dac‐ 
tion dé fec tueuse » du code de com merce exer ce rait « une in fluence
fâ cheuse sur la doc trine » qui au rait « sans cesse confon du en France
la com mis sion de trans port et le trans port  » 88. Loin de ré soudre
toutes les com plexi tés in hé rentes à la qua li fi ca tion de ce contrat, Ri‐ 
pert pro pose au contraire d’opé rer une nou velle dis tinc tion entre le
com mis sion naire char gé d’ef fec tuer un trans port de per sonnes et
celui char gé d’un trans port de mar chan dises. Alors que le pre mier se‐ 
rait plei ne ment un man da taire com mer cial, le se cond exer ce rait à la
fois en qua li té de com mis sion naire et de trans por teur puis qu’il se
char ge rait né ces sai re ment d’une par tie du trans port 89. La confu sion
entre la com mis sion et le contrat de trans port qui se rait le pro duit
d’un « in croyable désordre de l’es prit » causé par une ré dac tion « dé‐ 
plo rable » 90 du code, est en core dé non cée par le doyen Ro dière. En
prin cipe, le com mis sion naire de trans port est en effet tenu d’ac com‐ 
plir des actes ju ri diques, tan dis que le voi tu rier exé cute des opé ra‐ 
tions ma té rielles 91. Lorsque le com mis sion naire se charge en per‐ 
sonne d’une par tie du trans port, il se rait néan moins né ces saire
d’opé rer une dis tinc tion 92. S’il est ma té riel le ment pos sible de dis so‐ 
cier les deux types d’opé ra tions, Ro dière es time qu’il existe deux
contrats suc ces sifs  : un contrat de trans port et un contrat de com‐
mis sion. En re vanche, lorsque les dif fé rentes ac ti vi tés sont si in ti me‐ 
ment en tre mê lées qu’il est im pos sible de les dis tin guer, il fau drait
alors consi dé rer que le prin ci pal l’em porte sur l’ac ces soire. Tou te fois,
Ro dière re fuse de rat ta cher la com mis sion au man dat, en rai son de la
li ber té lais sée au com mis sion naire par son com met tant 93.
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L’his toire de la qua li fi ca tion de la com mis sion de trans port semble
ainsi re le ver d’un pro ces sus d’au to no mi sa tion pro gres sive. Si ce
contrat se rat tache en core à la fi gure du man dat dans les écrits de
Strac ca, il s’en écarte sous la plume de Tur quet de Mayerne, en rai son
de son ca rac tère oné reux et de son ab sence d’effet re pré sen ta tif. De
la même ma nière, à la fin du XIX  siècle, d’au cuns re lèvent une dif fé ‐
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rence de na ture entre la com mis sion de trans port et le mo dèle gé né‐ 
ral de la com mis sion. Alors que la plu part des au teurs du XIX   siècle
blâment la mé dio cri té du code de com merce 94, ces dif fi cul tés de
qua li fi ca tion s’ex pliquent éga le ment par les im por tantes mu ta tions
qui s’opèrent dans la pra tique des com mer çants. La né ces si té d’avoir
re cours à un man dat oné reux pa raît en effet in dis so ciable du dé ve‐ 
lop pe ment du com merce loin tain sous l’An cien Ré gime, en ce qu’il
im pose d’or ga ni ser des flux de mar chan dises de plus en plus com‐ 
plexes entre des opé ra teurs de plus en plus éloi gnés. De la même ma‐ 
nière, la confu sion entre la condi tion de com mis sion naire de trans‐ 
port et celle de voi tu rier s’avère contem po raine de l’ap pa ri tion de
nou velles pra tiques dans le do maine des che mins de fer qui
consistent à faire cir cu ler une même mar chan dise sur les voies de
plu sieurs com pa gnies fer ro viaires. De sur croît, la ques tion de la com‐ 
mis sion de trans port de per sonne s’avère tout à fait contem po raine
de l’ap pa ri tion des pre mières agences de voyage des ti nées au grand
pu blic.

e

La ca co pho nie doc tri nale en tou rant la com mis sion de trans port
pour rait ainsi sim ple ment ré sul ter de l’in ca pa ci té des au teurs à
s’adap ter à une pra tique contrac tuelle en constante trans for ma tion,
tra dui sant par là même un cer tain pri mat des consi dé ra tions éco no‐ 
mique sur le strict rai son ne ment dog ma tique en ma tière com mer‐ 
ciale. Cette re cherche éper due de co hé rence ju ri dique et d’har mo nie
concep tuelle pa raît en effet vouée à l’échec lors qu’elle s’ap plique à
une no tion aussi mou vante 95. Ce phé no mène est d’ailleurs par fai te‐ 
ment dé crit par le doyen Rou bier, pour qui «  les ef forts que les ju‐ 
ristes se croient obli gés de faire, en face d’un fait ou d’un acte ori gi‐ 
nal, pour le faire ren trer dans les ca té go ries exis tantes, n’abou tissent
sou vent qu’à vio len ter la réa li té, et doivent être en pa reil cas aban‐ 
don nés si l’on veut ré pondre aux be soins vé ri tables de la vie éco no‐ 
mique » 96. En effet, force est de consta ter que plus de quatr  siècles
de contro verse ju ri dique n’ont ja mais per mis de lever le mys tère de la
pré ten due na ture de la com mis sion de trans port.
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17  Par exemple, voir N. Dis saux, La qua li fi ca tion d’in ter mé diaire dans les re‐ 
la tions contrac tuelles, Paris, LGDJ, 2007, p. 148-160.

18  Ce cor pus d’au teurs s’avère par ailleurs re la ti ve ment res treint. Pour le
consti tuer, des dé pouille ments ont été opé rés dans l’en semble des prin ci‐ 
paux trai tés, ma nuels et dic tion naires de droit com mer cial ré di gés entre le
XVI  et la pre mière moi tié du XX   siècle. Ces dé pouille ments ont per mis
d’iden ti fier une ving taine d’au teurs qui ont consa cré des dé ve lop pe ments
sub stan tiels et vé ri ta ble ment ori gi naux à la ques tion de la qua li fi ca tion du
contrat de com mis sion de trans port. Sous l’An cien Ré gime, ces dé ve lop pe‐ 
ments sont tou te fois en core peu four nis et prin ci pa le ment concen trés dans
les écrits de L. Tur quet de Mayerne, J. Sa va ry, J. Sa va ry Des Brus lons, J. Le‐ 
moine de  L’Es pine, Cou chot, J.-F.  Rogue, P.-J.  Mas son, J.  Tou beau (sur ces
au teurs, cf. infra, n  8). La com mis sion de trans port est en core en vi sa gée, de
ma nière mar gi nale, dans les ré per toires de J.-N. Guyot et de J.-B. De ni sart
ou dans le trai té ma nus crit de de Lorme. Ce cor pus d’au teurs s’étoffe à par‐ 
tir de l’époque contem po raine, même si cer taines grandes fi gures du droit
com mer cial comme J.-M. Par des sus se li mitent à men tion ner l’exis tence de
la com mis sion de trans port, sans spé ci fi que ment s’in té res ser à la qua li fi ca‐ 
tion de ce contrat. On a ainsi pu re le ver d’im por tants ef forts de qua li fi ca tion
dans les ou vrages de C.-E.  Del vin court, J.-J.  Cla ma re gan, C.  Lyon- Caen,
L. Re nault, A. Bois tel, A. Wahl, L. La cour, E. Thal ler, J. Es car ra, ou G. Ri pert
(sur ces au teurs, cf.  infra, n   16). En pa ral lèle, cette ques tion est abor dée
dans les pre miers tra vaux consa crés spé ci fi que ment à la com mis sion (L.-
E. De la marre, J. Le Poit vin, ou R. Ro dière) ou au droit des trans ports (L. Pou‐ 
get, ou L. Sar rut).

19  Ces la cunes concer nant l’étude de la doc trine com mer cia listes sont pré‐ 
sen tées plus en dé tail infra, aux notes 24, 27 et 55.
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20  G.  Sau tel fai sait re mon ter son his toire de la com mis sion au proxé nète
grec, mais la fi lia tion entre ces deux ins ti tu tions semble bien dou teuse
(«  L’his toire du contrat de com mis sion jusqu’au code de com merce  », Le
contrat de com mis sion. Études de droit com mer cial, dir. J. Hamel, Paris, Dal‐ 
loz, 1949, p. 25).

21  Or don nance sur le com merce, mars 1673, titre XII, art. 5 (éd. F.-A.  Isam‐ 
bert et al., Re cueil gé né ral des an ciennes lois fran çaises, Paris, Belin- Leprieur,
1829, t. XIX, p. 106).

22  Sur ce point, voir V. Simon, Les échelles du Le vant et de Bar ba rie. Droit du
com merce in ter na tio nal entre la France et l’Em pire ot to man (XVI -XVIII  siècle),
thèse dac tyl., Uni ver si té Panthéon- Assas (Paris II), 2014, p. 123-150.

23  Sur la des crip tion et l’ana lyse des usages com mer ciaux par ces au teurs,
voir V.  Simon, «  L’ins crip tion des usages com mer ciaux dans l’or don nan ce‐ 
ment ju ri dique mo derne », RHD, 2016/2, spéc. p. 294 et s.

24  Ces au teurs sont au jourd’hui très lar ge ment igno rés par l’his to rio gra phie
fran çaise et n’ont en core fait l’objet d’au cune étude. Ils ne sont pas même
men tion nés dans le Dic tion naire his to rique des ju ristes fran çais (XII -
XX  siècle), dir. P. Ara beyre, J.-L. Hal pé rin, J. Kry nen, 2  éd., Paris, PUF, 2015.
La pré sen ta tion la plus com plète de ces ju ristes a été réa li sée par H. Coing,
Hand buch der Quel len und Li te ra tur der neue ren europäischen Pri va trechts‐ 
ges chichte, München, Beck, 1977, t. II/1 [Neuere Zeit (1500-1800)], p. 902-926.

25  Ce suc cès a no tam ment été sou li gné par O. Des camps et R. Sz ram kie‐ 
wicz, His toire du droit des af faires, 2  éd., Paris, LGDJ, 2013, p. 184. Voir éga‐ 
le ment C.  Cham paud, «  Sa va ry ou le Moïse du droit des af faires  », Liber
ami co rum. Com mis sion Droit et Vie des af faires, Bruxelles, Bruy lant, 1998,
p. 67-92.

26  Sur l’or don nance de 1673, voir  : P.  de  Bor nier, Confé rences des or don‐ 
nances de Louis XIV, Paris, Sam son, 1758 ; F. De Bou ta ric, Ex pli ca tion de l’or‐ 
don nance de Louis  XIV concer nant le com merce, Tou louse, Hé nault, 1743  ;
D. Jousse, Nou veau com men taire sur l’or don nance du com merce du mois de
mars  1673, Paris, De bure, 1761  ; J.-A.  Sallé, L’es prit des or don nances de
Louis XIV, Paris, Sam son, 1758. Sur l’or don nance de 1681, voir : P. de Mer ville,
Or don nance de la ma rine du mois d’aoust 1681 com men tée et confé rée sur les
an ciennes or don nances, Paris, Os mont, 1715  ; R.-J. Valin, Nou veau com men‐ 
taire sur l’or don nance de la ma rine du mois d’août 1681, La Ro chelle, Le gier,
1760 ; B.-M. Éme ri gon, Nou veau com men taire sur l’or don nance de la ma rine
du mois d’août 1681, Mar seille, Mossy, 1780.
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27  L’his to rio gra phie a long temps in sis té sur la pau vre té de la ré flexion de
ces au teurs, al lant même jusqu’à nier l’exis tence d’un vé ri table tra vail doc tri‐ 
nal en ma tière com mer ciale sous l’An cien Ré gime : J. Guya dier, « Existait- il
une doc trine com mer cia liste dans l’An cienne France ? L’exemple des so cié‐ 
tés : titre IV de l’or don nance sur le com merce de terre du 23 mars 1673 », La
doc trine ju ri dique, Paris, PUF, 1993, p.  77-111  ; S.  Molinier- Potencier, «  La
nais sance de la doc trine com mer cia liste en Ita lie et en France », Mé di ter ra‐ 
nées. Revue du Centre d’études in ter na tio nales sur la ro ma ni té, 2002/30/31
[La pra tique com mer ciale], p.  119-138. De ré cents tra vaux tendent néan‐ 
moins à re va lo ri ser le rôle de ces au teurs au sein de la pen sée ju ri dique mo‐ 
derne  : A.  Mages, «  La doc trine com mer cia liste avant le Code de com‐ 
merce », Liber ami co rum. Mé langes réunis en hom mage au pro fes seur Jean- 
Louis Thi reau, dir. A. Dobigny- Reverso, X. Pré vost et N. Wa rem bourg [à pa‐ 
raître].

28  À l’ex cep tion no table de Louis Tur quet de Mayerne.

29  B. Strac ca, Trac ta tus de mer ca tu ra, seu mer ca tore  : « Man da ta, quae ex
of fi cio atque ami ci tia ori gi nem tra hunt, ut iu ris con sul tus Ul pia nus in quit in
L. 1 § man da to rum non minus, quam spon siones inter mer ca tores fre quan‐ 
tan tur : in usu enim quo ti dia no valde sunt, id cir co prae ter mis sis vul ga ri bus
non nul la quo ti dia na ac uti lis si ma » (éd. Lug du ni, Se bas tia num de Ho no ra tis,
1558, p.  164a). Sur cet au teur, voir V.  Pier gio van ni, «  Strac ca, Ben ve nu to  »,
Di zio na rio bio gra fi co dei giu ris ti ita lia ni (XII-XX se co lo), dir. I. Bi roc chi, E. Cor‐ 
tese, A. Mat tone et M. N. Mi let ti, Bo lo gna, Mu li no, 2013, t. II, p. 1920a-1922a.
Sur l’in fluence de la doc trine ita lienne sur les com mer cia listes fran çais, voir
enfin J. Hi laire, « Droit du com merce et in fluence eu ro péennes dans le sys‐ 
tème ju ri dique fran çais », Droits, 14, 1991, p. 39 et s.

30  B. Strac ca, Trac ta tus de mer ca tu ra, seu mer ca tore : « Man da tum enim nisi
gra tui tum nul lum est  ; et in ter ve niente pe cu nia, res ad lo ca tio nem, et
conduc tio nem po tius re spi cit » (éd. cit., p. 164a).

31  Sur l’af fir ma tion de l’effet re pré sen ta tif du man dat à par tir de l’Époque
mé dié vale, voir J.-L.  Gaz za ni ga, «  Man dat et re pré sen ta tion dans l’an cien
droit », Droits, 1987/6 [La re pré sen ta tion], spéc.  p.  28-30  ; L.  Pfis ter, «  Un
contrat en quête d’iden ti té. Ja lons pour une his toire de la qua li fi ca tion du
man dat », Le man dat. Un contrat en crise ?, dir. N. Dis saux, Paris, Eco no mi‐ 
ca, 2011, n  15 et s.

32  B. Strac ca, Trac ta tus de mer ca tu ra, seu mer ca tore, op. cit., p. 167a-167b.
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33  La vie de Louis Tur quet de  Mayerne est en core mé con nue. Ori gi naire
d’une fa mille pié mon taise, il s’éta blit à Lyon où il épouse la fille d’An toine
Le  Mas son, tré so rier des troupes de Fran çois  I  et d’Henri  II. Tur quet
de Mayerne y exerce pro ba ble ment une pro fes sion liée au com merce ou à la
banque, sans qu’il ait en core été pos sible d’en dé ter mi ner la na ture exacte.
Conver ti au pro tes tan tisme, il est contraint de fuir à Ge nève au len de main
du mas sacre de la Saint- Barthélemy. Sur cet au teur, voir R.  Mous nier,
«  L’op po si tion po li tique bour geoise à la fin du XVI   siècle et au début du
XVII  siècle. L’œuvre de Louis Tur quet de Mayerne », La plume, la fau cille et le
mar teau, Paris, PUF, 1970, p. 57-75.

34  L. Tur quet de Mayerne, Traic té des né goces et traf fiques, Ge nève, Jacques
Chouet, 1599, p. 74.

35  Sur la no tion de se cret des af faires dans l’an cien droit, voir É. Ri chard,
« Quelques as pects te nant au se cret des af faires en droit com mer cial (XVII -
XIX  siècles) », RHD, 76, 1998, p. 371-407.

36  J. Sa va ry, Le par fait né go ciant  : « La cin quième sorte ou es pèce est des
per sonnes qui sont fac teurs ou com mis sion naires des voi tu riers, qui
prennent le soin, quand ils sont ar ri vez, de li vrer les bal lots et caisses de
mar chan dises aux mar chands à qui elles ap par tiennent, de re ce voir leur ar‐ 
gent, pro cu rer aux voi tu riers d’autres mar chan dises pour leur re tour, afin
qu’ils ne fassent point plus grand sé jour aux lieux où ils sont ar ri vez que
celui qui est né ces saire pour leur repos et celui de leurs che vaux » (éd. Paris,
L. Billaine, 1675, t. II, p. 176-177).

37  J. Sa va ry, Le par fait né go ciant, op. cit., t. II, p. 176-177.

38  J. Sa va ry, Le par fait né go ciant, op. cit., t. II, p. 178-179.

39  J. Sa va ry, Le par fait né go ciant, op. cit., t. II, p. 177.

40  J. Sa va ry des Brus lons, Dic tion naire uni ver sel de com merce, Am ster dam,
Jan sons, 1726, t. I, col. 1325 ; J. Le Moine de L’Es pine, Le né goce d’Am ster dam,
Am ster dam, P.  Bru nel, 1710, p.  216-240  ; Cou chot, Le pra ti cien des juges et
consuls, Paris, Mou chet, 1742, p. 31-34 ; J.-F. Rogue, Ju ris pru dence consu laire
et ins truc tion des né go ciants, An gers, A. J. Jar vier, 1773, t. II, p. 278-295.

41  Pre nant la forme d’un re cueil d’usages com mer ciaux des né go ciants mar‐ 
seillais, ce trai té a été com man dé par Col bert en 1680 en vue de pré pa rer la
ré dac tion de l’or don nance de la ma rine d’août 1681. Sur ce point, voir J. Cha‐ 
de lat, « L’éla bo ra tion de l’or don nance de la ma rine d’août 1681 », RHD, 1954,
p. 236-237.
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42  De Lorme, Trai té sur la ma rine. Usage et cou tumes du com merce de Mar‐ 
seille, 1680 (Paris, BNF, Cinq cents de Col bert, 200, f° 137r°).

43  De Lorme, Trai té sur la ma rine. Usage et cou tumes du com merce de Mar‐ 
seille, 1680 (Paris, BNF, Cinq cents de Col bert, 200, f° 123r°).

44  J.-F.  Rogue, Ju ris pru dence consu laire et ins truc tion des né go ciants,
op. cit., t. II, p. 279.

45  J.-N. Guyot, Ré per toire uni ver sel et rai son né de ju ris pru dence ci vile, cri‐ 
mi nelle, ca no nique et bé né fi ciale, v° Com mis sion naire, Paris, Visse, 1784, t. IV,
p. 160a.

46  L. Pfis ter, « Un contrat en quête d’iden ti té. Ja lons pour une his toire de la
qua li fi ca tion du man dat », loc. cit., n  6 et s.

47  J.-B. De ni sart, Col lec tion de dé ci sions nou velles et de no tions re la tives à la
ju ris pru dence, v   Com mis sion, com mis sion naire, Paris, De saint, 1786, t.  IV,
p. 678a.

48  P.-J. Mas son, Ins truc tion des né go cians, Blois, P.-J. Mas son, 1748, p. 8-9.

49  J. Tou beau, Les ins ti tutes du droit consu laire, Paris, N. Gos se lin, 1700, t. II,
p. 124.

50  J. Tou beau, Les ins ti tutes du droit consu laire, op. cit., t. II, p. 138.

51  G.-A.-M. Ros ta gny, Mé moire des dé pu tés du com merce sur les cour tiers,
1779 (éd. H. Lévy- Bruhl, Un pro jet de code de com merce à la veille de la Ré vo‐ 
lu tion  : le pro jet Mi ro mes nil (1778-1789), Paris, Im pri me rie na tio nale, 1932,
p. 88).

52  Or don nance sur le com merce, mars  1673, titre  II, art.  2 (éd.  cit., t.  XIX,
p. 95).

53  Pro jet de code de com merce par la com mis sion nom mée par le gou ver ne‐ 
ment le 13 ger mi nal an IX, Paris, Im pri me rie de la Ré pu blique, an X, p. 50-51.

54  Dis cours pré li mi naire au Pro jet de code de com merce (éd. Pro jet de code de
com merce par la com mis sion nom mée par le gou ver ne ment le 13  ger mi nal
an IX, op. cit., p. XXI).

55  Ce manque a no tam ment été re le vé par N. Hakim et F. Cher fouh, « His‐ 
toire de la pen sée ju ri dique contem po raine. Hé té ro gé néi té et ex pan sion »,
His toire du droit en France. Nou velles ten dances, nou veaux ter ri toires,
dir. J. Kry nen et B. d’Al te roche, Paris, Clas siques Gar nier, 2014, p. 124. Pour
s’en convaincre, il suf fit d’ailleurs de consta ter le faible nombre de tra vaux
consa crés à cette thé ma tique (ibid., p. 136) ou l’ab sence de men tion du tra‐
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vail des com mer cia listes dans les tra vaux por tant consa crés à la doc trine
(voir par exemple C.  Jamin et P.  Jes taz, La doc trine, Paris, Dal loz, 2004).
Cette oc cul ta tion semble d’ailleurs consub stan tielle de la dé marche com‐ 
mer cia liste, ainsi qui le re lève Ca the rine Ma le cki : « La doc trine ci vi liste est
qua si ment la seule qui soit le plus sou vent étu diée et citée, parce qu’elle est
aussi, peut- être, la seule que en tre tient la tra di tion de l’hom mage rendu à sa
propre doc trine, alors que la plu part des trai tés de droit com mer cial, des
so cié tés, des li qui da tions ju di ciaires, ban caire, de droit fi nan cier n’évoquent
même pas le terme de doc trine. Mo des tie ex ces sive ou, plu tôt, culture dif‐ 
fé rente, voire in dif fé rente ? » (C. Ma le cki, « La doc trine et le Code de com‐ 
merce : entre éman ci pa tion et re con nais sance », D’un Code à l’autre. Le droit
com mer cial en mou ve ment, dir. P. Le Cannu, Paris, LGDJ, 2008, p. 66). Pour
une ré flexion plus gé né rale sur le pro ces sus de construc tion de ces iden ti‐ 
tés doc tri nales, voir éga le ment F.  Terré, «  La doc trine de la doc trine  »,
études of fertes au doyen Phi lippe Sim ler, Paris, Litec, 2006, p. 59-74.

56  Sur la nais sance de la concep tion exé gé tique de l’in ter pré ta tion du code
civil, voir N. Hakim, L’au to ri té de la doc trine ci vi liste fran çaise au XIX   siècle,
Paris, LGDJ, 2002, p. 27 et s.

57  Sur la mé thode de Par des sus, voir no tam ment J.  Hi laire, «  Pra tique et
doc trine au début du XIX  siècle. L’œuvre de Jean- Marie Par des sus », Fi gures
de jus tice. Études en l’hon neur de Jean- Pierre Royer, dir. A. De per chin, N. De‐ 
rasse et B.  Du bois, Lille, CHJ, 2004, p.  287-294  ; L.  Mos ca ti, «  Au- delà du
Code de com merce : quelques ré flexions sur l’ap port de Jean- Marie Par des‐ 
sus », MSHDB, 2008, p. 397-408.

58  À pro pos de ces dif fé rents au teurs, voir les no tices du Dic tion naire his‐ 
to rique des ju ristes fran çais (XII -XX  siècle), op. cit., p.  132, 172, 647-648, 681-
682, 740 et 863.

59  Dic tion naire his to rique des ju ristes fran çais (XII -XX  siècle), op. cit., p. 876-
877, 960, 1011.

60  Pour un bilan syn thé tique de ces ré flexions, voir A. Pon sard, « Le contrat
de com mis sion dans le code de com merce et dans la doc trine pos té rieure »,
Le contrat de com mis sion. Études de droit com mer cial, dir.  J.  Hamel, Paris,
Dal loz, 1949, p. 55 et s.

61  C.-E. Del vin court, Ins ti tutes de droit com mer cial fran çais, Paris, Du rand,
1810, t. I, p. 56.

62  C. com., art. 93 (éd. 1807).
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63  Sur l’émer gence de cette no tion, voir J.  Char riaud, Le contrat de dépôt
(XII -XVI  siècle) : une fi gure contrac tuelle pro téi forme, thèse dac tyl., Uni ver si té
Panthéon- Assas (Paris II), 2016, p. 91-99.

64  C. com., art. 98 (éd. 1807).

65  Ré per toire Dal loz, v° Com mis sion naire (éd. Paris, BJG, 1848, t. IX, p. 85b).

66  L. Pou get, Du trans port par eau et par terre, Paris, A. Du rand, 1859, t. II,
p. 4-5.

67  Sur cet au teur, voir R. San son, « Cla ma ge ran Jean- Jules (1827-1903) », Les
im mor tels du sénat (1875-1918). Les cent seize in amo vibles de la Troi sième Ré‐ 
pu blique, Paris, Pu bli ca tions de la Sor bonne, 1995, p. 279-283.

68  J.-J. Cla ma ge ran, Du louage d’in dus trie, du man dat et de la com mis sion :
« L’objet du louage d’in dus trie est un cer tain tra vail, un simple fait ma té riel
ou in tel lec tuel, un fait qui, par lui- même, n’a aucun ca rac tère ju ri dique, ex‐ 
clu sif de toute idée de re pré sen ta tion d’une per sonne par une autre, exé cu‐ 
té pour celui qui le com mande, mais non pour son compte et ja mais en son
nom. Au contraire, quand il s’agit du man dat ou de la com mis sion, le fait
pro mis est un acte ju ri dique, une opé ra tion de droit, acte qui en traîne né‐ 
ces sai re ment des obli ga tions de la part des tiers ou vis- à-vis d’eux, acte ac‐ 
com pli au nom du man dant, quel que fois au nom du com met tant, tou jours
pour le compte de l’un ou de l’autre » (éd. Paris, A. Du rand, 1856, p. 411).

69  J.-J. Cla ma ge ran, Du louage d’in dus trie, du man dat et de la com mis sion,
Paris, A. Du rand, 1856, p. 412.

70  Ces deux au teurs re pren dront d’ailleurs ces ar gu ments dans leur Trai té
théo rique et pra tique de droit com mer cial, ainsi que le re lève A. Mages, « Le
ma nuel de droit com mer cial  : vec teur d’au to no mie (XIX - milieu du
XX  siècle) », His toire des ma nuels de droit. Une his toire de la lit té ra ture ju ri‐ 
dique comme forme du dis cours uni ver si taire, dir. A.-S. Cham bost, Issy- les-
Moulineaux, LGDJ, 2014, p. 158-159.

71  L.-E. De la marre et J. Le Poit vin, Trai té du contrat de com mis sion, Paris,
N. De la motte, 1840, t. I, p. 14-17.

72  C. Lyon- Caen et L. Re nault, Trai té de droit com mer cial, 2  éd., Paris, Co‐ 
tillon, 1891, t. III, p. 401.

73  F.  Caron, Les grandes com pa gnies de che min de fer en France, Ge nève,
Droz, 2005, p. 15 et s.
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74  C.  Lyon- Caen et L.  Re nault, Trai té de droit com mer cial, op.  cit., t.  III,
p. 308-309.

75  C.  Lyon- Caen et L.  Re nault, Trai té de droit com mer cial, op.  cit., t.  III,
p. 402.

76  L. Sar rut, Lé gis la tion et ju ris pru dence sur le trans port des mar chan dises
par che mins de fer  : «  En fait le com mis sion naire est presque tou jours en
même temps voi tu rier […]. Il est ré sul té de là que les ex pé di teurs ont pré fé‐ 
ré trai ter à for fait avec les com mis sion naires. On donne au com mis sion naire
une somme dé ter mi née moyen nant la quelle il devra faire par ve nir les mar‐ 
chan dises à des ti na tion. À lui de s’ar ran ger avec le voi tu rier ; il réa li se ra des
bé né fices ou éprou ve ra des pertes sui vant le prix que le voi tu rier lui pren‐ 
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